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ARRÊTÉ 


DU  PARLEMENT 

,   D  E  P  AR  I  S.  , 

Du  3  Mai  iy88. 

COUR^  toutes  les  Cliam- 
bres  assemblées 5  les  Pairs  y  séant, 
avertie  par  la  notoriété  publique , 
et  par  un  concours  de  circons- 
tances suffisamment  connues  des 
coups  qui  Riénacent  la  Nation  et 
frappent  la  Magistrature. 

Cpnsidérant  que  les  entreprises 


dès  Ministres  sur  la  Magistrature 
ont  éAidemment  pour  cause  le 
parti  qu'a  pris  la  Cour  de  résister 
â  deux  Impôts  désastreux  ?  de  se 
reconnoître  incompëtans  en  ma- 
tières de  subsides  ,  de  soiliciterla 
convocation  des  Etats-Gënéraux, 
&  de  réclamer  la  liberté  indivi- 
duelle des  Citoyens. 

Que  ces  entreprises  ne  peuvent 
par  conséquent  avoir  d'autre  objet 
que  de  couvrir  ^  s'il  est  possible , 
sans  recourir  aux  Etats -Géné- 
raux ^  les  anciennes  dissipations 
par  des  moyens  dont  la  Cour  ne 
seroit  pas  le  témoin  ^  sans  y  met- 
tre obstacle.  Son  devoir  l'oblige 
d'opposer  avec  une  constance  iné- 
branlable 5  l'autorité  des  Lois  ^  la 
parole  du  Roi  ^  la  foi  publique 
et  l'hypotlieque  assignée  sur  les 
Impôts  â  tous  les  plans  qui  pour- 
roient  compromettre  les  droits  ou 
les  engagemens  de  la  Nation. 


/ 


Considérant  enfin  que  le  sys- 
tème de  la  seule  volonté,  claire^ 
nient  exprimé  dans  les  différentes 
réponses  surprises  au  Seigneur 
Roi  ,  annonce  ,  de  la  part  des 
Ministres  ^  le  funeste  projet  d'a- 
néantir les  principes  de  la  Mo- 
narchie 5  et  ne  laisse  à  la  Nation 
d'autre  ressource  qu'une  déclara- 
tion précise  par  la  Cour  ^  des 
maximes  qu'elle  est  chargée  de 
maintenir^  etdessentimens  qu'elle 
ne  cessera  pas  de  professer. 

Déclare  que  la  France  est  une 
Monarchie  gouvernée  par  le  Roi^ 
suivant  les  Lois. 

Que  de  ces  Lois  pîufieurs  sont 
fondamentales  5  embrassent  et  con- 
servent le  droit  de  la  Maison  ré- 
gnante au  Trône  ,  de  mâle  en 
mâle  ^  par  ordre  de  priniogéni- 
ture,  à  l'exclusion  des  filles  et  de 
leurs  descendans. 

Le  droit  de  la  Nation  d'accor^ 


der  librement  les  subsides  par 
l'organe  des  Etats-Généraux  ,  ré- 
gulièrement convoqués  &  com- 
posés. 

Les  coutumes  et  les  capitula- 
tions des  Provinces  5  l'inamovibi- 
lité des  Magistrats, 

Le  droit  des  Cours  est  de  vé- 
rifier dans  chaque  Province  les  vo- 
lontés du  Roi  y  &  de  n'en  ordonner 
l'cBregistrement  qu'autant  qu'elles 
sont  conformes  aux  Lois  consti- 
tutives de  la  Province  ^  ainsi  qu'aux 
Lois  fondamentales  de  l'Etat. 

Le  droit  de  chaque  citoyen 
de  n'être  jamais  traduit  en  au- 
cune manière'  pardevant  d'autres 
Juges  que  ses  Juges  naturels  , 
qui  sont  ceux  que  la  Loi  lui  dé- 
signent. 

Et  le  droit  sans  lequel  tous  les 
autres  sont  inutiles^  celui  de  n'être 
arrêté  par  quelque  ordre  que  ce 
soit 5  que  pour  être,  remis  .  ^  sans 


dëlaî ,  entre  les  mains  de  Juges 
compétans. 

Proteste  ladite  Cour  contre 
toute  atteinte  qui  seroit  portée 
aux  principes  ci-dessus  exprimes. 

Déclare  unanimement  qu'elle  ne 
peut  ,  en  aucun  cas  ,  s'en  écar- 
ter ;  que  les  principes  également 
certains  obligent  tous  les  Mem- 
bres de  la  Cour  ,  et  sont  com- 
pris sous  leur  serment  ;  en  con- 
séquence ,  aucuns  des  Membres 
qui  la  composent  ,  ne  doit  ni 
n'entend  autoriser  ,  par  sa  con- 
duite ,  la  moindre  innovation  â 
cet  égard  ^  ni  prendre  place  dans 
aucunes  compagnies  qui  ne  se- 
roient  pas  la  Cour  elle-même  y 
composées  des  mêmes  personna- 
ges et  revêtus  des  mêmes  pou- 
voirs. 

Et  dans  le  cas  où  la  force  j 
en  disposant  la  Cour ,  la  rédui- 
roit  dans  l'impuissance  de  main- 


Il  r  • 

(S) 

tenir  ^  par  elle-même ,  les  principes 
contenus  au  présent  Arrêté  ,  la- 
dite Cour  déclare  qu'elle  en  remet 
dès  à  présent  le  dépôt  inviolable 
entre  les  mains  du  Roi  ^  de  son 
auguste  Fpimille  ,  des  Pairs  du 
Roy  aume  ,  des  Etats-Généraux  , 
et  de  chacun  des  ordres  réunis 
ou  séparés  qui  forment  la  Na- 
tion. 

Ordonne  en  outre  ^  ladite 
Cour 5  que  le  présent  Arrêté  sera, 
par  le  Procureur-Général  du  Roi, 
envoyé  incontinent  aux  Bailliages 
et  Sénécliaussées  du  ressort,  pour 
y  être  publié  et  registré  ,  et 
dont  il  rendra  compte  au  lundi 
6  Mai«  •  " 


